ARRÊTÉ AUTORISANT L’EXERCICE DES FONCTIONS EN TÉLÉTRAVAIL DANS LE CADRE DE LA LUTTE CONTRE LA PROPAGATION DU VIRUS COVID-19
De M./Mme ……

Grade ……

Le maire (ou le président) de ……,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ;

Vu les arrêtés des 9, 14 et 15 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus covid-19 ;

Considérant que l’exercice des fonctions de l’agent en télétravail est rendu nécessaire compte tenu de la fermeture du service dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19 ;

ARRÊTE :
Article 1er
M./Mme …… (nom, prénom, grade ou emploi), exerçant les fonctions de ……, bénéficiera à compter du …… (date) d’une autorisation d’exercer ses fonctions en télétravail à (au) …… (préciser le lieu d’exercice du télétravail) jusqu’à nouvel ordre et reprise de son activité en présentiel.
Article 2
M./Mme …… (nom, prénom) bénéficiera des moyens suivants pour l’exercice de ses fonctions en télétravail :

(Exemples : ordinateur portable, téléphone portable, accès à la messagerie professionnelle, accès aux logiciels indispensables à l’exercice des fonctions)
Article 3
Durant sa période de télétravail, M./Mme …… (nom, prénom) bénéficiera des mêmes droits et obligations que les agents exerçant sur leur lieu d’affectation.

Article 4
Le (la) directeur(trice) général(e) des services est chargé(e) de l’exécution du présent arrêté.

Article 5
Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e).

Fait à ……, le ……

Le maire (ou le président)
Le maire (ou le président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte ;

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le ……

Signature de l’agent :

